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L’article 74 de la loi de finances pour 2003, codifié à l'article 1619 du code général des impôts, institue, à compter du 1er janvier 2004, une taxe sur les céréales au bénéfice de l’Office national interprofessionnel des céréales (ONIC).

L’article 115 de la loi de finances pour 2005 apporte une modification technique aux dispositions précédentes.

L’arrêté du 28 février 2005 vise les réfactions d’assiette de la taxe exprimées en pourcentage d’humidité et d’impureté, conformément au III de l’article 1619 précité.

L’annexe I au présent texte actualise le texte n° 94-058 modifié, tant en matière de céréales que de farines, en complément de la documentation de base de la série 2 M visant ces produits.

L’annexe II présente la version consolidée de l’article 1619 du code général des impôts.

1ère PARTIE 

CEREALES

I - L’extinction des taxes parafiscales CEREALIERES au 31 decembre 2003

La loi organique du 1er août 2001, relative aux lois de finances, a prévu la suppression, au plus tard le 31 décembre 2003, des taxes parafiscales créées par l’article 4 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959. 

Le régime des taxes parafiscales applicable aux céréales et aux graines oléagineuses et protéagineuses a été supprimé en deux temps :

· au 31 décembre 2002 pour ce qui concerne la taxe parafiscale sur les céréales et le riz et la taxe parafiscale sur les graines oléagineuses et protéagineuses perçues au profit de l’Association nationale pour le développement agricole (ANDA) (1) ; 

· au 31 décembre 2003 pour ce qui concerne la taxe parafiscale perçue pour le financement des actions du secteur céréalier (FASC) (2).

Jusqu’au terme de la validité de ces taxes, leurs tarifs sont restés identiques à ceux de la campagne 2001-2002 [période du 1er juillet 2001 au 30 juin 2002] qui ont été publiés au bulletin officiel des douanes n° 6542 du 6 février 2002 sous couvert des décisions administratives n° 02-006 et 02-007 du 11 janvier 2002 (3).

II - La création de la taxe fiscale ONIC au 1er janvier 2004 

Champ d'application 

Cette taxe, instaurée par la loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 (art. 74 A, B et C), modifiée par la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 (art. 115-I et II), est codifiée à l’article 1619 du code général des impôts.

A - Territorialité de la taxe

La taxe, instituée au profit de l’ONIC, est une imposition nationale, assise sur les quantités de céréales livrées par les exploitants agricoles aux collecteurs de céréales agréés tels que mentionnés à l’article L 621-16 du code rural et aux producteurs grainiers définis à l’article 1er du décret n° 67-89 du 20 janvier 1967 portant réglementation du commerce des céréales de semence.

B - Produits imposables

La taxe est applicable aux céréales suivantes : le blé tendre, le blé dur, l’orge, le seigle, l’avoine, le triticale, le riz, le maïs et le sorgho.

C - Fait générateur et tarif de la taxe

Le fait générateur de la taxe est constitué par la livraison des céréales par l’exploitant agricole au collecteur agréé. La taxe est exigible à la livraison.

(1) article 43 de la loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 (loi de finances rectificative pour 2002) portant abrogation, au 1er janvier 2003, des textes réglementaires relatifs aux taxes parafiscales ANDA [articles 363 F et 363 FA de l’annexe II au CGI, articles 159 AR et AS de l’annexe IV au CGI].

(2) caducité des textes réglementaires visant cette taxe depuis le 31 décembre 2003 [articles 363 AE à AI de l’annexe II au CGI].

(3) arrêté du 29 août 2001 pour les taxes ANDA ; arrêtés du 16 décembre 2002 et du 21 août 2003 pour la taxe FASC.

Des réfactions d’assiette, exprimées en pourcentages d’humidité et d’impuretés, sont prévues par l’article III de l’article 1619 précité. Ces pourcentages sont déterminés par l’arrêté du 28 février 2005.

Le tarif de la taxe est fixé à 0,36 € par tonne.

D - Obligations des redevables

La taxe est liquidée par les collecteurs agréés et les producteurs grainiers sur une déclaration 152 M agréée par l’administration des douanes et droits indirects. Cette déclaration est adressée au bureau des douanes et droits indirects territorialement compétent dans les dix premiers jours du mois suivant celui de son exigibilité.

E - Paiement de la taxe

Les collecteurs agréés et les producteurs grainiers versent au bureau des douanes et droits indirects dont ils dépendent, au plus tard le 25 du mois de la déclaration, le produit de la taxe à la charge des exploitants agricoles.

F – Contrôle et contentieux

L’administration des douanes et droits indirects assure le contrôle et le contentieux de cette imposition selon les règles et sous les garanties, privilèges et sanctions prévus en matière de contributions indirectes. Les infractions sont poursuivies selon ces mêmes règles.

2e PARTIE 

CEREALES ET FARINES

La modification des instructions antérieures

Le régime céréalier en vigueur au 1er janvier 1993, applicable tant aux céréales qu’aux farines, a fait l’objet de la décision administrative n° 94-058 du 25 mars 1994, modifiée le 21 juin 1994, selon publications respectives aux bulletins officiels des douanes n° 5881 du 13 avril 1994 et n° 5905 du    30 juin 1994.

La taxe sur les farines demeure régie par les dispositions de l’article 1618 septies du code général des impôts. Le produit de la taxe bénéficie, depuis le 1er janvier 2005, au Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles, en lieu et place du budget annexe des prestations sociales agricoles (BAPSA), précédent attributaire. 

L’évolution de la fiscalité des céréales constatée depuis 1994, qu’il s’agisse de la suppression des titres de mouvement applicables à la circulation des céréales, de la suppression des taxes parafiscales sur les céréales et les oléagineux, ou bien de la création de la taxe ONIC au 1er janvier 2004, modifie notablement la portée de ces textes, certaines dispositions devant être modifiées, voire abrogées.

Tel est l’objet de l’annexe I ci-après qui s’attache tant à la mise à jour de la réglementation des céréales qu’à celle des farines. Les dispositions de cette annexe annulent et remplacent les dispositions des pages 5 à 15 du texte initial (modifié).

L’annexe II comporte la version consolidée de l’article 1619 du code général des impôts relatif à la taxe fiscale perçue au profit de l’ONIC.

ANNEXE I

Modification des décisions administratives n° 94-058 du 25 mars 1994 et du 21 juin 1994 publiées respectivement aux bulletins officiels des douanes 

n° 5881 du 13 avril 1994 

et n° 5905 du 30 juin 1994.

1 - LA REGLEMENTATION DE LA PRODUCTION

1.1 Les céréales 

1.1.1 L'ONIC 

L’Office national interprofessionnel des céréales (ONIC) est un établissement public à caractère industriel et commercial, jouissant de la personnalité civile et de l’autonomie financière.

Ses missions et compétences sont définies au code rural (articles L 621-12 à L 621-15, articles R 621-38 à R 621-76).

L’ONIC est administré par un conseil central. Un représentant du directeur général des douanes et droits indirects assiste aux séances avec voix consultative. Un comité permanent est institué au sein du conseil central.

Le conseil central délibère sur toutes mesures permettant à l’office de remplir efficacement sa mission. Au regard des contributions indirectes, ses attributions portent sur la constitution et l’utilisation des stocks de céréales, l’approvisionnement des diverses catégories d’utilisateurs, le contrôle des décisions des comités départementaux qu’il peut annuler ou modifier, l’activité des collecteurs agréés, l’octroi de l’aval aux effets souscrits par les collecteurs agréés.

1.1.2 La commercialisation

1.1.2.1 Le régime de la collecte 

Ce régime s’appuie sur les articles L 621-16 à 621-38, R 621-77 à 621-90 du code rural.

En application de l’article L 621-16 du code rural, la commercialisation des céréales détenues par les producteurs est opérée exclusivement par l'intermédiaire des personnes physiques ou morales agréées à cet effet et dénommées collecteurs agréés. 

Le régime de la collecte s’applique aux céréales majeures, à savoir : le blé, l'orge, le seigle, l'avoine, le triticale, le riz, le maïs et le sorgho.

Par dérogation, sont exclus de ce régime les ventes entre agriculteurs de faibles quantités d'orge, d'avoine ou de maïs, et les échanges de blé contre de la farine ou du pain. Des livraisons directes de céréales entre un producteur et un utilisateur sont possibles sous le contrôle de l'ONIC. Enfin, un organisme stockeur peut se livrer à lui-même des céréales en tant qu'utilisateur.

1.1.2.2 Les collecteurs agréés 

Ils sont agréés par l’ONIC, après avis des comités départementaux ou éventuellement du Conseil central. 

La qualité de collecteur est conférée aux personnes justifiant du traitement des céréales pour les besoins de leur industrie, ou bien qui disposent en France de magasins reconnus d’une capacité suffisante et aptes à la bonne conservation des céréales. Le premier groupe comprend les meuniers, les semouliers, les fabricants d'aliments pour 1e bétail, les malteurs, les riziers... Le second est composé des groupements professionnels agricoles dont les statuts prévoient la collecte (essentiellement les coopératives), les négociants en grains et les utilisateurs agréés pour la revente. 

Les personnes physiques ou morales étrangères peuvent être agréées sous conditions.

Les collecteurs doivent tenir une comptabilité-matières et fournir des statistiques à l'ONIC. La comptabilité-matières se présente sous forme d'un registre spécial côté et paraphé par le service des douanes chargé des contributions indirectes. Il doit mentionner les réceptions (date, quantité, références de l'expéditeur et du vendeur, références du bon de livraison), les sorties (date, quantité, références du destinataire, références du bon de livraison). Le directeur régional des douanes et droits indirects peut dispenser un opérateur de registre spécial si sa comptabilité ordinaire peut en tenir lieu. 

1.1.2.2 Les producteurs grainiers

Le commerce des céréales de semence est régi par les dispositions du décret n° 67-89 du       20 janvier 1967. Les producteurs grainiers forment l’une des catégories professionnelles agréées dans ce domaine par les services du ministère de l’agriculture.

Il s’agit des personnes physiques ou morales qui souscrivent des contrats de multiplication avec des agriculteurs ou qui déclarent leurs propres ensemencements en vue de livrer au commerce des semences certifiées. 

1.2 Les oléagineux 

[Dispositions caduques. Ces produits ne supportent plus de fiscalité ressortant des attributions de la direction générale des douanes et droits indirects depuis le 31 décembre 2002, date de la suppression de la taxe parafiscale sur les graines oléagineuses perçue au profit de l’ANDA (ex-article 363 F, annexe II du code général des impôts), en application de la loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002, art. 43 C et I].

1.3 Transformation et produits dérivés

1.3.1 Le régime de la meunerie

A l'origine destinée à lutter contre la surproduction de farine, l’économie du régime de la meunerie repose sur l’attribution à chaque moulin d'un plafond d'activité appelé « contingent » qui ne peut être dépassé.

Le cadre actuel en est déterminé par les dispositions de l’arrêté du 21 décembre 1977, modifié par les arrêtés des 17 novembre 1999 (cf. décision administrative n° 99-213 publiée au bulletin officiel des douanes n° 6397 du 27 décembre 1999) et 9 décembre 2002.

Ces mesures successives de réorganisation de l’industrie meunière maintiennent l’interdiction de créer de nouveaux moulins ainsi que l’interdiction d’augmenter globalement le potentiel d’écrasement des moulins. Elles autorisent toutefois la possibilité de transformation d’un contingent en droits de mouture cessibles aptes à valoriser la capacité d’écrasement d’un moulin,   ainsi que la location, auprès de l’ONIC, de droits de mouture.

L'ONIC, à travers la Commission consultative de la meunerie, intervient dans la gestion des questions intéressant la profession.

1.3.1.1 Le contingentement des moulins

Chaque moulin s'est vu attribuer un contingent de blé à broyer. Le contingent est la quantité de blé tendre qui peut être broyée, par année civile, pour la fabrication de farines destinées à la consommation humaine intérieure. 

Le contingent a été fixé à la moyenne arithmétique de l'écrasement maximum d'un moulin constaté entre 1927 et 1935 et la puissance annuelle d'écrasement calculée sur 300 jours par an. La liste des contingents attribués est consultable à l'ONIC. 

Les contingents sont immuables et annuels. Cependant, en cas de réunion de moulins, un nouveau contingent global est attribué à la nouvelle exploitation.

1.3.1.2 Les droits de mouture 

Les contingents attribués aux moulins en 1938 peuvent être transformés en droits de mouture utilisables dans les seuls moulins contingentés. La transformation d'un contingent en droits de mouture est définitive. Un moulin peut ne transformer qu'une partie de son contingent en droits de mouture.

Les acquisitions de droits de mouture s’effectuent actuellement sans abattement sur les quantités mutées. 

Le tarif moyen annuel des droits de mouture constitue un élément de référence pour la gestion des contentieux en cas de dépassement des droits d'écrasement (cf. 1.3.1.3 ci-après).

1.3.1.3 La capacité d'écrasement

La capacité d'écrasement d'un moulin équivaut au volume contingentaire qui lui échoit, augmenté, le cas échéant, des volumes résultant de l’achat de droits de mouture ou bien d’une réunion de moulins, dans la limite d'un plafond fixé, en principe, à 750.000 quintaux.

Propriété de l'acquéreur, les droits de mouture ne peuvent être utilisés qu'une fois au cours d'une année civile. Il en résulte que l'acheteur ne peut écraser, l'année de la cession, que le solde non utilisé par le cédant.

1.3.2 La déclaration fiscale d’existence

Les exploitants de moulins et minoteries doivent souscrire auprès du bureau des douanes et droits indirects dont ils dépendent, dans le mois qui précède la mise en exploitation, une déclaration d'existence. Par la suite, ils sont tenus de déclarer à l'administration toutes modifications apportées aux conditions d'exploitation de leurs moulins, tant sur le plan des règles de gestion que du statut social.

1.3.3 Le suivi de l’activité meunière 

1.3.3.1 La fabrication des farines

La fabrication des farines destinées à la panification (blé, mais aussi seigle et méteil - le méteil est un mélange de seigle et de froment), est réglementée. Chaque type de farine fait l’objet d’une homologation.

Les meuniers disposent du libre choix du taux d'extraction dans les limites formées par le taux de cendre selon le type de farine produit. 

En contrepartie, ils doivent comptabiliser distinctement par type de farine (ou par taux de cendres) les fabrications, entrées, sorties et stocks de farines sur le registre spécial ou bien en comptabilité matières. Des barèmes permettent de connaître, pour chaque type de farine, le taux de cendres, le pourcentage d'extraction pour un quintal de blé et le poids moyen de blé nécessaire pour obtenir 100 kg de farine.

1.3.3.2 La tenue du registre spécial

Tout exploitant de moulin est astreint à la tenue d'un registre spécial côté et paraphé par le service des douanes – ou d’une comptabilité matières agréée par ce même service – portant inscription chronologique : 

- des réceptions de blés tendres, de farines et de semoules destinées à la consommation humaine, de farines non panifiables et d'issues [déchets de la mouture] avec la mention, pour chacune d’elles, de la quantité reçue, du taux de cendres ou du type de farine s’il y a lieu, des noms, profession et adresse des expéditeurs ; 

- des sorties de blés tendres, de farines et de semoules destinées à la consommation humaine, de farines non panifiables et d'issues [déchets de la mouture] avec la mention, pour chacune d’elles, de la quantité enlevée, du taux de cendres ou du type de farine s’il y a lieu, des noms, profession et adresse des destinataires ;

- des références aux factures ou aux bons de livraison réceptionnés ou bien émis ;

et faisant apparaître le stock des produits comptabilisés au dernier jour du mois. 

1.3.3.3 La détention des farines

La détention de farines en vrac doit être autorisée par la direction régionale des douanes et droits indirects territorialement compétente.

La commercialisation des autres farines requiert un conditionnement sous sacs étiquetés et plombés. 
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Les contrôles du service des douanes chez les meuniers peuvent donner lieu à des prélèvements d'échantillons aux fins de s’assurer que les farines produites répondent aux normes d’homologation. Les échantillons, au nombre de quatre, prélevés sur plusieurs sacs d'un même lot ou chargement, sont adressés au laboratoire des douanes compétent. Celui-ci détermine si les farines correspondent aux types ou aux pourcentages de cendres mentionnés au registre spécial ou en comptabilité matières, ou bien sur les étiquettes ou les factures commerciales. Les mêmes dispositions s'appliquent aux farines de seigle et de méteil.

1.3.3.4 La circulation des farines

Les transports de farines sont normalement réalisés sous sacs plombés et étiquetés ou bien en vrac. Les véhicules de transport de farines en vrac sont soumis à un agrément technique des directions régionales des douanes et droits indirects territorialement compétentes (cf. décision administrative     n° 97-009 publiée au bulletin officiel des douanes n° 6153 du 13 janvier 1997).

1.3.4 Le suivi économique des productions de la meunerie

Les exploitants de moulins, de minoteries ou de dépôts ont l’obligation d’adresser mensuellement, aux services de l’ONIC, des données statistiques formalisées par des états 8 et 8V qui permettent à cet organisme de suivre l'utilisation des blés, farines, semoules et issues pour chaque établissement ou dépôt de meunerie :

- l'état 8 « blé » décrit l’activité de meunerie à l’égard de cette céréale (blés conventionnels et biologiques) ;

- l’état 8 « aut » décrit l’activité de meunerie à l’égard des autres céréales (seigle, épeautre, sarrasin) ;

- l'état 8 V « blé » ventile les sorties de farines de blé par département et par moulin (farines de blés conventionnels et biologiques).

1.3.5 La semoulerie 

Les semoules sont classées selon leur qualité d’homologation. Les semouliers sont tenus aux mêmes obligations que les meuniers. 

1.3.6 Les aliments du bétail 

La réglementation en la matière s'applique aux aliments fabriqués, soit à partir de blé et de céréales secondaires achetés (mouture du commerce), soit pour le compte de producteurs (ou mouture à façon de céréales secondaires). Des dispositions particulières concernent les meuniers exerçant la double activité « consommation humaine - aliments du bétail ». 

Les fabricants d’aliments pour le bétail doivent s'approvisionner chez les collecteurs agréés ou être agréés pour collecter en culture les céréales nécessaires à leur industrie. Ils sont astreints à la déclaration d'existence et de modification de l'établissement et à la tenue du registre spécial (ou d’une comptabilité matières agréée). Cette disposition vaut également pour les moutureurs.

Les professionnels qui fabriquent des aliments du bétail, en annexe de leur activité principale, doivent obtenir l'autorisation de l'administration et respecter les obligations tenant à la localisation des activités, de telle manière que les deux activités soient distinctes. 

Les blés non loyaux et marchands, appelés petits blés, composés des déchets de triage et de nettoyage avant mouture, peuvent être utilisés pour la fabrication d'aliments du bétail dans ces établissements. 

Les producteurs peuvent livrer en franchise de taxe leurs céréales destinées à l’alimentation animale aux moutureurs et fabricants d'aliment du bétail. Ceux-ci leur restituent les céréales sous forme de produits de mouture, soit en nature, soit après transformation en aliments composés. Les transformateurs ne peuvent en aucun cas devenir propriétaires des céréales apportées, ni remettre des produits finis à l'équivalent.

1.3.6 Malterie, malterie-brasserie et brasserie [dispositions caduques].

2 - LA TAXATION DES CEREALES ET DES FARINES 

Les taxes correspondantes sont perçues par le réseau comptable de la direction générale des douanes et droits indirects :

· le produit de la taxe sur les céréales, fixée à 0,36 € par tonne en application de l’article 1619 du code général des impôts, bénéficie au budget de l’ONIC ;

· le produit de la taxe sur les farines, gruaux et semoules de blé tendre, fixée à 16 € par tonne en application de l’article 1618 septies du même code, bénéficie au Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles [depuis le 1er janvier 2005. Antérieurement à cette date, la taxe bénéficiait au budget annexe des prestations sociales agricoles - BAPSA].

2.1 Les redevables 

Les redevables de la taxe sur les céréales sont les collecteurs de céréales agréés par l’ONIC  visés à l’article L 621-16 du code rural et les producteurs grainiers définis à l’article 1er du décret       n° 67-89 du 20 janvier 1967 portant réglementation du commerce des céréales de semences.

Les redevables de la taxe sur les farines, semoules et gruaux de blé tendre sont les meuniers [soumis en outre au paiement de la taxe sur les céréales collectées], les opérateurs responsables des introductions de farines et de produits dérivés à base de blé tendre en provenance des autres Etats membres de la CEE et les importateurs de ces mêmes produits.

2.2 Les obligations déclaratives 

2.2.1 Redevables permanents 

Les redevables permanents des deux taxes précitées ont l'obligation d'adresser au bureau des douanes et droits indirects dont ils dépendent, au plus tard le 10 de chaque mois, une déclaration 152M datée et signée :

· des quantités de céréales collectées au cours du mois précédent, à raison des livraisons effectuées par les exploitants agricoles ;

· des quantités de farines, semoules et gruaux de blé tendre livrées ou mises en œuvre en vue de la consommation humaine ou bien introduites en provenance de la CEE au cours du mois précédent.

Lors d’un changement de campagne céréalière, les céréales de la nouvelle récolte collectées avant l'ouverture de la campagne, fixée au 1er juillet, relèvent de la nouvelle campagne et doivent être déclarées en tant que telles sur la première déclaration requise. En revanche, les céréales de la nouvelle récolte rétrocédées dans ce cas de figure sont déclarées au titre du mois de la rétrocession. 

Lorsque l’ouverture de la campagne entraîne pour les collecteurs, du fait de livraisons massives, des difficultés techniques pour établir avec certitude leur déclaration mensuelle dans les délais prescrits, l'administration tolère, dans un souci de simplification, qu'ils présentent dans un premier temps une déclaration évaluative suivie, dès que possible, d’une déclaration complémentaire de régularisation. Ce report déclaratif rend exigible le complément de taxe qui en résulte assorti d’éventuelles sanctions fiscales de retard.

Ces déclarations, dont les quantités sont exprimées en tonnes et quintaux, arrondies au quintal inférieur, servent à asseoir le paiement des taxes (cf. 2.2.3). Toute déclaration rejetée, pour quelque motif que ce soit, doit être régularisée dans les délais impartis par le service des douanes.

Les redevables permanents reçoivent mensuellement, à l’appui de l’avis d’imposition, la déclaration 152 M exigible en début de mois suivant.

Les opérateurs défaillants font l’objet de relances du service des douanes, ils s’exposent dans ces situations à d’éventuelles sanctions encourues au motif du retard constaté.

Les bureaux des douanes et droits indirects habilités aux contributions indirectes détiennent un stock d'imprimés 152 M vierges destinés à faire face aux besoins ponctuels : remplacements d’imprimés inutilisables [redevables permanents], besoins des nouveaux assujettis, en particulier.

2.2.2 Redevables non permanents 

Les producteurs grainiers, qui déclarent leur propre ensemencement en vue de livrer des semences certifiées, sont astreints à la tenue d'un registre de compte et souscrivent une déclaration annuelle qu'ils adressent avant le 10 juin au service des douanes dont ils dépendent.

Les importateurs de farines, semoules et gruaux de blé tendre, et de produits dérivés à base de farine de blé tendre, sont tenus au dépôt de déclarations en douane d’importation.

2.3 Le fait générateur des taxes 

2.3.1 Taxe sur les céréales

2.3.1.1 Collecteurs agréés

La taxe sur les céréales est assise sur les quantités de céréales livrées chez le collecteur agréé, déduction faite de réfactions pour taux d’humidité et taux d’impuretés, selon les normes fixées par le ministère de l'agriculture. 

Mise à la charge des exploitants agricoles, cette taxe est retenue à la source par le collecteur agréé sur le montant du prix des céréales payé à ces exploitants. Elle est reversée par le collecteur, à terme mensuel échu, au bureau des douanes et droits indirects dont il dépend.

Les mélanges de grains contenant au moins 10% de blé, de seigle, d'avoine, de maïs, de sorgho ou de riz sont imposables. Les céréales non saines, non loyales et non marchandes sont grevées de la taxe à l’égal des céréales saines, loyales et marchandes.

Les quantités de céréales destinées à être récupérées par un exploitant agricole sous forme d’aliments pour la nourriture animale peuvent être exonérées de la taxe. Le cadre en est fixé par la loi.

Les blés d'échange pour la consommation familiale, les ventes de céréales secondaires entre agriculteurs (dans la limite de 5 quintaux par transport) et les céréales non égrenables sont exonérés d’office du paiement de la taxe.

2.3.1.2 Producteurs grainiers

Le fait générateur de la taxe mis à la charge des producteurs grainiers est assis sur les quantités de semences livrées.

2.3.1.3 Importateurs et introducteurs

Aucune taxation n'est applicable aux céréales importées ou introduites en provenance d'autres Etats membres de l’Union européenne.

2.3.2 Farines

2.3.2.1 Meuniers

La taxe sur les farines est perçue au profit du Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles. Elle est calculée sur la base des quantités de farines, semoules et gruaux de blé tendre livrées ou mises en oeuvre en vue de la consommation humaine ainsi que sur les mêmes produits introduits en provenance d’autres Etats membres de l’Union européenne ou importés de pays tiers.

2.3.2.2 Importateurs et introducteurs

Les introductions communautaires de farines de l’Union européenne sont taxées à l’égal des farines nationales. La taxation des produits dérivés communautaires, prévue par l’article 333 H bis de l’annexe III du code général des impôts, s’effectue au prorata des quantités de farines de blé tendre contenues dans ces produits.

Ces mêmes produits dérivés importés sont soumis à des taxations spécifiques à taux forfaitaire (cf. décision administrative du 6 décembre 2001 publiée au bulletin officiel des douanes n° 6538 du 17 décembre 2001).

2.4 Le paiement des taxes 

2.4.1 Collecteurs de céréales, meuniers et introducteurs de farines

Le paiement des taxes sur les céréales et sur les farines s’effectue auprès du bureau des douanes et droits indirects désigné sur l'avis d’imposition réceptionné par l’assujetti, au plus tard le 25 du mois de dépôt de la déclaration.

Lorsque le montant total des droits à l’échéance excède 50 000 €, leur paiement s’effectue par virement directement opéré sur le compte du Trésor ouvert dans les écritures de la Banque de France (article 1698 D du code général des impôts). Les coordonnées de ce compte sont disponibles auprès des comptables des douanes.

2.4.2 Importateurs de farines

Le paiement de la taxe sur les farines et les produits dérivés importés s’effectue sur la déclaration en douane.

2.5 Exonérations de taxes 

2.5.1 Céréales

Les céréales destinées aux marchés d’exportation et communautaire sont exonérées de taxe.

2.5.2 Farines et produits dérivés

2.5.2.1 Régime général

Pour les farines, semoules et gruaux de blé tendre et les produits dérivés à base de farine de blé tendre destinés à l’exportation, il appartient aux bénéficiaires de l’exonération de la taxe de justifier de l’exportation réelle des produits.

Pour ces mêmes produits expédiés vers les autres Etats membres de l’Union européenne, il appartient aux bénéficiaires de l’exonération de justifier de leur livraison réelle.

L’exonération de taxe aux motifs d’exportations et d’expéditions communautaires de farines, semoules et gruaux de blé tendre relève des prérogatives de l’administration des douanes et droits indirects.

En revanche, pour les exportations et les expéditions communautaires de produits dérivés à base de farine de blé tendre, l’ONIC procède pour le compte du Trésor à la mise en œuvre de l’exonération de la taxe selon la procédure prévue par cet établissement.

2.5.2.2 Destination particulière

Lorsque les farines sont importées pour la fabrication d'amidon ou d'autres utilisations exonérées, il convient, d'en faire mention sur les déclarations en douane, sous couvert d’un engagement d'utilisation, afin de justifier l’exonération de la taxe.

3 - LA CIRCULATION DES PRODUITS 

3.1 Dispositions fiscales

La circulation des céréales, au même titre que celle des farines, semoules et gruaux de blé tendre, n’est plus soumise à la procédure des titres de mouvement fiscaux.

3.2 Dispositions économiques applicables aux farines 

Les dispositions de l'article 23 du décret (modifié) du 24 avril 1936 fixent les conditions de transport des farines, conditionnées ou en vrac.

3.2.1 Plombage et étiquetage des sacs 

3.2.1.1 Farines panifiables 

Les farines de blé, ainsi que les farines panifiables de seigle et de méteil, ne peuvent être détenues et transportées qu'en sacs plombés et munis d'une étiquette de garantie. L'étiquette des farines panifiables destinées au commerce est de couleur blanche, celle destinée aux farines impropres à la panification est de couleur verte.

Ces étiquettes, ovales ou rectangulaires, mesurant au moins 3 cm sur 5 cm, indiquent l'origine, la nature, la qualité et le poids net du produit. En outre elles doivent comporter la dénomination de la farine, la nature et le pourcentage des succédanés incorporés, la teneur en cendres exprimée en pourcentage ramené à la matière sèche, ou le type de farine homologué, et les nom et adresse du meunier vendeur ou un numéro d'identification attribué par la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). 

3.2.1.2 Semoules

Les mesures qui précèdent s'appliquent aux semoules sous les réserves d’étiquetage suivantes :

· étiquette de couleur bleue pour les semoules supérieures, étiquette rose pour les semoules courantes, étiquette jaune pour les semoules en l'état, étiquette blanche pour les semoulines ;

· étiquette de couleur verte pour les sous-produits : farines de blé dur, minots, farines basses [farines de moindre qualité et issues de mouture], étiquette rouge si destinés à l'exportation.

3.2.1.3 Scellés spéciaux 

Des scellés spéciaux peuvent, après agrément, remplacer les plombs et étiquettes. 

3.2.2 Transport de farines et de semoules en vrac 

Les véhicules utilisés pour le transport en vrac des farines et semoules sont agréés par l’administration (cf. décision administrative n° 97-009 publiée au bulletin officiel des douanes n° 6153 du 13 janvier 1997). Pour toute livraison, chacune des citernes doit contenir une quantité de produit d'une seule qualité et son contenu doit être livré en totalité au même utilisateur. Les trappes de chargement sont scellées par l'opérateur lui-même avec un plomb à la marque du fabricant. Les vannes d'extraction sont également scellées en introduisant entre les lamelles du plomb l'étiquette réglementaire.

3.3.3 Dérogations et cas particuliers 

3.3.3.1 Dérogations 

Sont dispensées des obligations de plomb et d'étiquette, la vente au détail en quantité inférieure à 10 kg et la livraison dans des sacs en papier ou en matière plastique, dont le système de fermeture équivaut à des plombs, portant impression des indications réglementaires et du poids net du contenu. 

3.3.3.2 Cas particuliers 

Les étiquettes peuvent porter une marque commerciale déposée se substituant au nom du meunier. L'utilisation des marques commerciales doit être déclarée préalablement au service des douanes du lieu d'exploitation ou du siège social de l'entreprise. Il appartient au meunier d’apporter la preuve de la propriété de la marque ou de son dépôt légal. 

Les meuniers peuvent regrouper leurs services commerciaux sous une marque commune ou bien créer une entreprise de vente distincte. Dans ces hypothèses, ils doivent faire figurer sur les étiquettes ou emballages un numéro d'identification attribué par la DGCCRF. De même, les meuniers-conditionneurs qui vendent des produits sous la marque d'un tiers peuvent porter sur les emballages le numéro de conditionneur attribué par le service de la métrologie (service rattaché à la direction de l’action régionale, de la qualité et de la sécurité industrielle auprès du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie), précédé de la mention EMB. 

Un meunier ne peut revendre, sous ses propres plomb et étiquette, des farines d'achat qu'avec l'autorisation préalable expresse du directeur régional des douanes et droits indirects. Cette autorisation, limitée dans le temps, ne peut être donnée qu'en cas d'arrêt du moulin pour un motif exceptionnel.

4 - REGIME DE L'ECHANGE ‘BLE CONTRE PAIN OU FARINE’ (Dispositions fiscales maintenues à titre provisoire)

Visé par les articles R 621-98 à R 621-108 du code rural, le régime économique de l'échange ‘blé contre pain’ ou ‘blé contre farine’ est d’une utilisation marginale. Il permet aux agriculteurs de faire moudre leur blé et cuire leur pain, à partir de la farine produite, en exonération de taxe céréalière. Les meuniers et boulangers intervenant dans ce régime sont rémunérés en nature par du blé ou de la farine. 

C'est une exception au régime du passage obligé des céréales chez les collecteurs agréés. Il est pratiqué, pour le blé, par les producteurs, ou bien par les agriculteurs des régions montagneuses où le blé n'est pas cultivé, pour leur consommation domestique et ne fonctionne que dans certaines communes où il est d'usage ancien et constant. 

Les modalités de l'échange blé-pain-farine, et en particulier les conditions de rémunération des meuniers et boulangers, sont déterminées localement par des arrêtés préfectoraux. 

4.1 Obligations des intéressés 

4.1.1 Les bénéficiaires 

Les agriculteurs doivent justifier de leur droit d'échange et souscrire à la mairie de leur résidence une déclaration d'échange. La quantité maximale de blé d'échange est fixée annuellement, par campagne, à 3 quintaux par personne. 

Contre remise de la déclaration certifiée par la mairie, le service local des douanes (le maire en l’absence de service local) remet au bénéficiaire des bons d'échange 8020-935. Le transport des blés se réalise sous couvert des bons d'échange délivrés. 

4.2.2 Le meunier pratiquant l’échange 

Il doit loger les blés d'échange séparément et tenir un compte ouvert au nom de chaque bénéficiaire. La farine livrée dans le cadre de l'échange est assujettie à la formalité du plombage et de l'étiquetage (étiquette rouge avec mention « consommation familiale »). 

Sa rémunération pour le broyage du blé se réalise soit en espèces, soit en nature. Un arrêté préfectoral précise annuellement le montant ou la quantité maximum de blé qui peut être retenu à titre de rémunération. 

Les blés d'échange et la farine sont exonérés de taxes. 

4.2.3 Le boulanger pratiquant l’échange 

Ses obligations sont, dans l'ensemble, comparables à celles du meunier. 

4.3 L'échange via les collecteurs agréés 

Dans certains départements, des arrêtés préfectoraux ont rendu obligatoire le passage par un organisme stockeur des blés destinés à l'échange en vue de la consommation familiale. 

Dans ce cas, la procédure de délivrance des bons d'échange incombe au collecteur. Celui-ci les remet au bénéficiaire, à charge pour ce dernier de les délivrer au boulanger de son choix qui les transmet à son tour au meunier pour aboutir chez le collecteur pour livraison des blés.

5 - APUREMENT DES COMPTES 

Hormis le cas de manœuvres frauduleuses constatées par procès-verbal, les excédents et les manquants de produits céréaliers peuvent faire l’objet de tolérances administratives. 

ANNEXE II

Taxe fiscale ONIC

Article 1619 du code général des impôts

Il est institué une taxe au profit de l'Office national interprofessionnel des céréales mentionné à l'article L. 621-12 du code rural.

II. - La taxe est due par les exploitants agricoles producteurs de céréales.

III. - La taxe est assise sur les quantités de céréales livrées par les exploitants agricoles aux collecteurs de céréales agréés mentionnés à l'article L. 621-16 du code rural et aux producteurs grainiers définis à l'article 1er du décret nº 67-89 du 20 janvier 1967 portant réglementation du commerce des céréales de semence.

Pour la détermination de l'assiette de la taxe, les tonnages de céréales livrés font l'objet d'une réfaction correspondant :

1º Au taux d'humidité, égal à la différence entre le taux d'humidité constaté et un taux de référence compris entre 14 % et 15 % des tonnages fixé par arrêté du ministre chargé de l'agriculture ;

2° Au taux d'impuretés diverses, égal à la différence entre le taux d'impuretés constaté et le taux de référence compris entre 0,5 % et 2,5 % des tonnages, fixé par arrêté du ministre chargé de l'agriculture pour chaque céréale, dans la limite d'un taux maximal de réfaction compris entre 1% et 3%.

IV. - Le fait générateur de la taxe est la livraison des céréales par les exploitants agricoles aux collecteurs agréés et aux producteurs grainiers mentionnés au III.

La taxe est exigible à la livraison.

V. - Le taux de la taxe est fixé à 0,36 € par tonne.

VI. - La taxe est liquidée par les collecteurs agréés et les producteurs grainiers sur une déclaration agréée par l'administration des douanes et droits indirects. Cette déclaration est adressée au service des douanes et droits indirects territorialement compétent dans les dix premiers jours du mois suivant celui de son exigibilité.

La taxe est recouvrée par l'administration des douanes et droits indirects à laquelle les collecteurs agréés et les producteurs grainiers mentionnés au III versent, au plus tard le 25 du mois de la déclaration, le produit de la taxe qu'ils ont perçu auprès des exploitants agricoles mentionnés au II.

VII. - L'administration des douanes et droits indirects en assure également le contrôle et le contentieux selon les règles et sous les garanties, privilèges et sanctions prévus en matière de contributions indirectes. Les infractions sont poursuivies selon ces mêmes règles.



